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CRITERES DE DECLARATION DES EVENEMENTS SIGNIFICATIFS IMPLIQUANT 
LA RADIOPROTECTION POUR LES INB 

 
Critère 1 - Dépassement d�une limite de dose individuelle annuelle réglementaire ou situation 
imprévue qui aurait pu entraîner, dans des conditions représentatives et vraisemblables, le dépassement 
d'une limite de dose individuelle annuelle réglementaire, quel que soit le type d'exposition. 

Précisions : 

Ce critère inclut les cas de contamination corporelle. 

Il s'agit des limites d'exposition au sens de l'article R. 231-76 du Code du travail. Sont exclues les expositions 
d'urgence et les expositions exceptionnelles au sens de l'article R. 231-79 du Code du travail. 

Pour la situation imprévue qui aurait pu entraîner le dépassement de la limite de dose, dans des conditions 
vraisemblables et réalistes, ce critère est appliqué lorsque l'étude fournie montre que le dépassement de limite 
était possible. 

En ce qui concerne l'exposition interne et compte tenu de la durée pour effectuer des analyses 
radiotoxicologiques, ce critère est appliqué lorsque le dépassement de limite est avéré.  

 
 

Critère 2 - Situation imprévue ayant entraîné le dépassement du quart d'une limite de dose 
individuelle annuelle réglementaire, lors d'une exposition ponctuelle, quel que soit le type d'exposition. 

Précisions : 

Ce critère inclut les cas de contamination corporelle. 

Après analyse, il s'agit du quart des limites d'exposition au sens de l'article R. 231-76 du Code du travail (dose 
efficace ou dose équivalente). 

En ce qui concerne l'exposition interne et compte tenu de la durée pour effectuer des analyses 
radiotoxicologiques, ce critère sera appliqué quand le dépassement de limite sera avéré. 
 
 
Critère 3 - Tout écart significatif concernant la propreté radiologique. 

Précisions : 

Les seuils (pour les valeurs "significatives") seront fixés et justifiés par les différents exploitants dans leurs règles 
générales d'exploitation ou leurs référentiels radioprotection. 

Entrent, en particulier, dans cette catégorie les cas suivants : 

 dispersion de contamination en zone contrôlée (à l'exclusion des zones préalablement aménagées pour 
travaux de démantèlement ou assainissement). 

 présence d'un point de contamination significatif hors de zone contrôlée. 

 détection de contamination significative de personne/vêtement/objet/véhicule, découverte après la sortie de 
zone contrôlée, en sortie de site. 

 

 
Critère 4 - Toute activité (opération, travail, modification, contrôle...) comportant un risque 
radiologique important, réalisée sans une analyse de radioprotection formalisée (justification, 
optimisation, limitation) ou sans prise en compte exhaustive de cette analyse.  

Précisions : 

Il correspond à une activité qui serait effectuée sans justification (en supposant que ce soit envisageable) ou/et 
sans optimisation. 
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Par activité comportant un risque radiologique important, on entend une activité susceptible de conduire au 
dépassement par une personne du quart d'une limite de dose individuelle annuelle réglementaire ou du 
dépassement de 20 homme.mSv, compté comme la somme des équivalents de dose individuelle pour chaque 
personne exposée. 

On entend par optimisation non seulement une analyse prévisionnelle dosimétrique au sens de l'article R. 231-75 
du Code du travail, mais aussi l'évaluation des scénarios d'intervention avec la prise en compte d'aléas probables, 
de l'adéquation des équipements de protection individuelle, et même de la formation des opérateurs à effectuer 
cette activité. 

Entre, en particulier, dans cette catégorie le cas suivant : 

 événement lié à des tirs de gammagraphie. 

 

 
Critère 5 - Acte ou tentative d'acte de malveillance susceptible d'affecter la protection des travailleurs 
ou du public contre les rayonnements ionisants. 

Précisions : 

Entrent, en particulier, dans cette catégorie les cas suivants : 

 exposition intentionnelle de dosimètre appartenant à une autre personne. 

 mise en place intentionnelle d�une source radioactive dans un lieu accessible au public ou un lieu non prévu à 
cet effet. 

 
 
Critère 6 - Situation anormale affectant une source scellée ou non scellée d�activité supérieure aux 
seuils d�exemption. 
Précisions : 
Entrent, en particulier, dans cette catégorie les cas suivants : 

 tout écart significatif lié à la gestion et à l'utilisation de sources (défaut d'étanchéité d'une source scellée, 
utilisation pour une finalité non prévue ou dans un lieu non autorisé�). 

 perte, vol ou découverte dans un endroit non prévu à cet effet. 

 incendie ou destruction partielle ou totale du local de détention. 

 non-respect des procédures de mise aux déchets d�une source. 
 
 
Critère 7 - Défaut de signalisation ou non-respect des conditions techniques d�accès ou de séjour dans 
une zone spécialement réglementée ou interdite (zones orange et rouge).  

Précisions : 

On entend par signalisation, le fait d'indiquer la délimitation des zones au sens des articles R. 231-81, R. 231-82 
et R. 231-83 du Code du travail. On tient compte également de l'article R. 1333-8 du Code de la santé publique 
concernant l'exposition du public ou des travailleurs non exposés. 

Cette délimitation se base sur des contrôles. Dans l�attente de la publication de l'arrêté correspondant au sens de 
l'article R. 231-81 du Code du travail, la délimitation des zones spécialement réglementées ou interdites est basée 
sur l'arrêté du 7 juillet 1977. Ces zones incluent les zones d�exclusion mises en place à l�occasion de l�utilisation 
sur chantiers de dispositifs contenant des sources radioactives ou émettant des rayons X. 

 
Ces conditions sont définies dans les procédures établies en application de la réglementation et notamment les 
articles R. 231-81, R. 231-82 et R. 231-83 du Code du travail et leurs arrêtés d�application et l�arrêté du 12 mai 
1998 relatif à la liste des travaux ne pouvant être effectués par certains salariés. 
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Entrent, en particulier, dans cette catégorie les cas suivants : 

 accès d�un travailleur intérimaire ou d'un travailleur en contrat à durée déterminée dans une zone contrôlée 
où le débit de dose est supérieur à 2 mSv/h. 

 absence d'autorisation d'entrée de travailleurs dans une zone contrôlée où le débit de dose est supérieur à 
2 mSv/h délivrée par le service de radioprotection. 

 
Les cas suivants ne sont pas considérés comme événement significatif*, mais doivent être traités comme événement 
intéressant* par l'exploitant : 

 absence d'enregistrement nominal de l�accès en zone spécialement réglementé (orange et rouge). 

 cas où la signalisation de la zone est en accord avec la mesure, mais que la valeur numérique du débit de dose 
n�y figure pas. Dans ce cas, l�exploitant vérifiera que les délais de prise en compte des modifications restent 
raisonnables. 
 
 

Critère 8 - Défaillance non compensée des systèmes de surveillance radiologique qui permettent 
d'assurer la protection des personnels présents, lors d�activités comportant un risque radiologique 
important. 

Précisions : 

On entend par défaillance non compensée, l'absence de toute indication sur le niveau de dose ou d'activité. 
 
 
Critère 9 - Dépassement de la périodicité de contrôle d�un appareil de surveillance radiologique : 
- de plus d'un mois s'il s'agit d'un appareil de surveillance collective permanente ; (périodicité 

réglementaire d�un mois) ; 
- de plus de trois mois s'il s'agit des autres types d�appareils (lorsque la périodicité de vérification 

prévue dans les RGE* ou le référentiel radioprotection est comprise entre douze et soixante mois). 

Précisions : 

Ce critère s�applique lorsque le dépassement n�a pas été anticipé et compensé par des moyens appropriés. 

La périodicité de vérification de douze à soixante mois est donnée à titre provisoire dans l�attente d�une 
réglementation spécifique. 
 
 
Critère 10 - Tout autre événement susceptible d�affecter la radioprotection jugé significatif par 
l'exploitant ou par l�Autorité de sûreté nucléaire. 

Précisions : 

Entre, en particulier, dans cette catégorie le cas suivant : 

 utilisation de dosimètre appartenant à une autre personne. 
 


